
 Nations Unies  E/CN.6/2008/NGO/2

 

Conseil économique et social  
Distr. générale 
11 décembre 2007 
Français 
Original : anglais 

 

 
07-63605 (F)    070108    070108 
*0763605* 

Commission de la condition de la femme 
Cinquante-deuxième session 
25 février-7 mars 2008 
Point 3 a) i) de l’ordre du jour provisoire* 
Suivi de la quatrième Conférence mondiale  
sur les femmes et de la vingt-troisième session  
extraordinaire de l’Assemblée générale, intitulée  
« Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes,  
développement et paix pour le XXIe siècle » : 
réalisation des objectifs stratégiques et mesures  
à prendre dans les domaines critiques et nouvelles mesures  
et initiatives : financement de la promotion de l’égalité  
des sexes et de l’émancipation des femmes 

 
 
 

  Déclaration présentée par International Network  
  of Liberal Women, organisation non gouvernementale 
  dotée du statut consultatif auprès du Conseil  
  économique et social 

 
 

 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
en application des paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social. 

 
 

 * E/CN.6/2008/1. 



E/CN.6/2008/NGO/2  
 

07-636052 
 

  Déclaration 
 
 

  Participation des femmes à la prévention, à la gestion 
et au règlement des conflits et à la consolidation  
de la paix après les conflits 
 
 

 Considérant toutes les résolutions précédentes de la Commission des droits de 
l’homme et les dispositions qui figurent dans les instruments du droit humanitaire 
concernant la protection de la population civile, 

 Considérant la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité en date du 
31 octobre 2000, concernant les femmes, la paix et la sécurité, 

 Considérant qu’en matière de règlement des différends, les femmes sont 
profondément conscientes de l’applicabilité et de l’inviolabilité des principes des 
droits de l’homme que sont l’entente mutuelle, la coexistence pacifique et la non-
violence, 

 L’International Network of Liberal Women (INLW) note: 

 Que la persistance des conflits armés dans de nombreuses régions du monde 
soulève une profonde inquiétude; 

 Que toutes les formes de violence dans les zones de conflit armé qui sont 
dirigées contre la population civile touchent plus particulièrement les femmes et les 
enfants, et portent gravement atteinte au droit international humanitaire, en 
particulier aux dispositions des Accords de Genève en date du 12 août 1949. 

 L’INLW considère : 

 Qu’il faut donner aux femmes, qui sont les principales victimes civiles des 
conflits et des guerres, les moyens de participer à la gestion des conflits. 

 Qu’il faut faire participer les femmes à la diplomatie, au règlement des 
conflits, à la consolidation de la paix après les conflits, à la prévention des conflits, 
aux débats et aux activités de toutes les institutions publiques et civiles à tous les 
niveaux dans le monde entier. 

 Qu’il faut offrir aux femmes des programmes de mentorat et des fonds pour 
leur permettre de participer comme il convient à la prévention des conflits, au 
règlement des conflits et à toutes les formes de consolidation de la paix. 

 Qu’il faut que les administrations et les institutions aux niveaux national et 
international prévoient des affectations budgétaires au titre de la consolidation de la 
paix dans leurs finances publiques. 

 Que l’établissement de partenariats et de réseaux entre organisations féminines 
est d’une très grande importance pour ce qui est de renforcer la présence des 
femmes dans la consolidation de la paix. 

 Qu’il faut prendre les mesures de sécurité voulues pour prévenir le 
harcèlement ou la violence à l’encontre des femmes qui participent à la prévention 
des conflits, à la consolidation de la paix après les conflits et au règlement des 
conflits. 
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 Qu’il faut tenir compte des organisations non gouvernementales de femmes au 
sein de la Commission de la consolidation de la paix, ainsi que dans les 
recommandations d’autres organes des Nations Unies, notamment le Conseil 
économique et social et la Commission de la condition de la femme. 

 


